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ARIANE CONSULTING - Statuts 

FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE SOCIAL - DUREE -
EXERCICE SOCIAL 

ARTICLE 1. Forme 

La société a été constituée sous forme de société anonyme et immatriculée au greffe du 
tribunal de commerce de Paris le 26 juin 1991. 

Elle a été transformée en Société par actions simplifié suivant décisions unanime des 
actiolU!aires lors de l'assemblée générale extraordinaire du 31 aout 2009. 

Elle a été transformée en Société à responsabilité limitée de l'associée unique du 20 décembre 
2015. 

Il existe donc entre les propriétaires des parts creees et de toutes celles qui le seraient 
ultérieurement, une société à responsabilité limitée régie par le Livre II du Code de commerce  
ainsi que par les présents statuts. 

ARTICLE 2. Objet 

La Société a pour objet l'exercice de la profession de commissaire aux comptes. 

Elle peut réaliser toutes opérations qui se rapportent à cet objet social et qui sont compatibles 
avec celui-ci, dans les conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires. 

Elle peut notamment détenir des participations de toute nature sous le contrôle de la Haute 
Autorité de l'Audit. 

ARTICLE 3. Dénomination 

Ladértomirtatiort-de laSociété est : ARIANE CONSUL TING 

La société sera inscrite sur la liste des commissaires aux comptes. 

Les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, notamment les lettres, 
factures, =onces et publications diverses, devront non seulement faire précéder ou suivre la 
dénomination sociale des mots « Société à responsabilité limitée » ou des lettres S.A.R.L. et de 
l'énonciation du montant du capital social. 
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ARTICLE 4. Siège social 

Le siège social est fixé au 12 rue du Helder à Paris (9•). 

li pourra être transféré dans le même département ou dans un département limitrophe par 
simple décision de la gérance, sous réserve de ratification par une décision extraordinaire des 
associés, et partout ailleurs sur le territoire français, en vertu d'une décision extraordinaire des 
associés. 

ARTICLE 5. Durée 

La durée de la Société est fixée à 99 ans à compter de sa première date d'immatriculation au 
registre du commerce et des sociétés, soit le 26 juin 1991, sauf dissolution ou prorogation 
anticipée. 

Les décisions de prorogation de la durée de la Société ou de dissolution anticipée sont prises 
par décision collective des associés. 

ARTICLE 6, Exercice social 

L'exercice social commence le J cr juillet et se termine le 30 juin de chaque année. 

APPORTS - CAPITAL SOCIAL 

ARTICLE 7. Formation du capital 

Il a été fait à la société tant lors de sa constitution que d'augmentations de capital 
subséquentes des apports en numéraire pour un montant de 40 000 €. 

ARTICLE S. Capital social 

• Le capital social est fixé à la somme de 40 000 euros. Il est divisé en 2 500 parts, souscri tes en 
·.····_ : • totalité 1Jar-lësJissociés erattrîbuées à chacun d'eux, en proportion de-leurs apports respectifs�

• • • • ·- - - -
de la manière suivante : 

à ADWELSEN SARL: 2 375 parts 

à Monsieur Rabah AIT MOUHOUB : 125 parts

Total du nombre des parts composant le capital social : 2 500 parts (soit Deux mille cinq cent 
parts) 
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ARTICLE 9. Comptes Courants d'associés 

La Société peut recevoir de ses associés des fonds en dépôt, sous fonne d'avances en compte 
courant. 

Les conditions et modalités de ces avances, et notamment leur rémunération et les conditions 
de retrait sont détenninées d'un commun accord entre l'associé intéressé et le Gérant. 

ARTICLE 10. Modifications du capital social 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti conformément aux lois et règlements en 
vigueur. 

Dans tous les cas, la réalisation d'opérations sur le capital doit respecter les règles de quotités 
de parts sociales que doivent détenir les professionnels commissaires aux comptes. 

PARTS SOCIALES 

ARTICLE 11. Transmission des parts 

Le consentement de la majorité des associés représentant au moins la moitié des parts sociales 
est requis pour toute cession de parts au profit d'un tiers. 

Toutefois, les parts sociales sont librement cessibles entre associés, entre conjoints et entre 
ascendants et descendants ; elles sont librement transmissibles par voie de succession ou en cas 
de liquidation de communauté de biens entre époux et librement cessibles. 

Le projet de cession doit être notifié à la société et à chacun des associés par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou par acte extrajudiciaire. La notification 
doit contenir les nom et prénoms ou dénomination sociale, adresse du domicile ou du siège 
social et forme juridique de chacun des cessionnaires, le nombre de parts sociales à céder, le 
prix, les conditions et modalités de payement de la cession projetée. 

Dans le.délai de huit jours de la notification qui lui a été faite, la gérance doit, dans les formes, 
.. --conditions _et _délais prévus .. p.our les décisions extraordiruùres,_convoquer.J�asswthléll. d.e.s_ 
···· associés pour-qu'elle délibère sur le projet de cession des parts sociales ou consulter les

associés par écrit sur ledit projet.

La décision de la société n'est pas motivée ; elle est notifiée par la gérance au cédant par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception.

Si la société n'a pas fait connaitre sa décision dans le délai de trois mois à compter de la
dernière des notifications du projet de cession, le consentement à la cession est réputé acquis.
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ARTICLE 12. 

biens 
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Revendication de la qualité d'associé par le conjoint commun en 

En cas d'apport de biens ou de deniers communs ou d'acquisition de parts de capital au moyen 
de deniers communs, le conjoint de l'apporteur ou de l'acquéreur peut notifier, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, son intention de devenir personnellement 
associé pour la moitié des parts souscrites ou acquises. 

Si la notification intervient lors de l'apport ou de l'acquisition, l'agrément donné par les 
associés vaut pour les deux époux. 

Si la notification est postérieure à l'apport ou à l'acquisition, le conjoint de l'apporteur ou de 
l'acquéreur doit être agréé personnellement par la majorité en nombre des associés 
représentant au moins la moitié des parts sociales. 

La décision des associés est notifiée au conjoint par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception. En cas de refus d'agrément, seul le conjoint souscripteur ou acquéreur demeure 
ou devient associé pour la totalité des parts souscrites ou acquises. 

Le défaut de notification dans le délai de trois à compter de la date de la notification 
emporte agrément du conjoint comme associé à hauteur de la moitié des parts sociales 
souscrites ou acquises. 

ARTICLE 13. Cessation d'activité d'un professionnel associé 

L'associé qui cesse d'être inscrit, pour quelque cause que ce soit, sur la liste des commissaires 
aux comptes interrompt toute activité de commissariat aux comptes au nom de la Société à 
compter de la date à laquelle il cesse d'être inscrit. 

ARTICLE 14. Prérogatives et obligations attachées aux parts sociales 

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents statuts et aux décisions 
collectives des associés. 

Chaque part sociale, qu'elles soient de capital ou d'industrie, confère à son propriétaire un droit 
égal dans les bénéfices de la société et dans tout l'actif social. 
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Chaque associé participant aux décisions collectives dispose d'un nombre de voix égal à celui des 
parts qu'il possède. 

Chaque part est indivisible à l'égard de la société. Les copropriétaires de parts indivises sont 
représentés par l'un d'eux ou par un mandataire unique. En cas de désaccord, le mandataire est 
désigné en justice à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

Le droit de vote appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions concernant l'affectation des 
bénéfices, où il est réservé à l'usufruitier. 

Hors les cas prévus par la loi, les associés ne peuvent effectuer aucun prélèvement sur l'actif 
social. 

ARTICLE 15. Responsabilité des associés 

Sous réserve des dispositions légales les rendant temporairement solidairement responsables, vis­
à-vis des tiers, de la valeur attribuée aux apports en nature, les associés ne supportent les pertes 
que jusqu'à concurrence de leurs apports. 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ARTICLE 16. La Gérance 

La société est administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques, choisis parmi les 
associés inscrits sur la liste des commissaires aux comptes et nommés, pour une durée illimitée, 
par décision ordinaire des associés. 

Le ou les gérants peuvent recevoir une rémunération qui est fixée et peut être modifiée par une 
décision ordinaire des associés. 

Tout gérant a, par ailleurs, droit au remboursement de ses frais de déplacement et de 
représentation engagés dans ! 'intérêt de la société, sur présentation de toutes pièces justificatives. 

Dans les rapports avec les tiers, les pouvoirs du ou des gérants sont les plus étendus pour agir en 
toute circonstance au nom de la société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément 

___ aux _associés. 

La société est engagée même par les actes du gérant qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins 
qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer 
compte tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette 
preuve. 

Dans les rapports avec les associés, le ou les gérants peuvent faire tous actes de gestion dans 
l'intérêt de la société. 
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